
 

 

DEPARTEMENT  

DU VAR 

 

COMMUNE DE 

 VINS-SUR-CARAMI 

 

 

 

 

ELABORATION DU PLAN  

LOCAL D’URBANISME 

 

 

5  – Annexes Générales 

 

 

Elaboration du Plan Local d’Urbanisme prescrite par délibération du Conseil Municipal du 1er septembre 2014 

Plan Local d’Urbanisme arrêté par délibération du Conseil Municipal du……………………………………17 juillet 2017 

Plan Local d’Urbanisme approuvé par délibération du Conseil Municipal du ………………………….……30 avril 2018 

 

 

 



PLAN LOCAL D’URBANISME DE VIN SUR CARAMI –Annexes générales (5) – Page 2 

 
 

 

 

Table des matières 
 

1 Servitudes d’utilité publique ........................................................................................................... 3 

   Liste ........................................................................................................................................ 3 

 Site classé et Monuments Historiques .................................................................................... 8 

   Fiches explicatives de certaines servitudes d’utilité publique ............................................ 10 

2 Annexes sanitaires ......................................................................................................................... 24 

1. Adduction d’Eau Potable (AEP) ................................................................................................. 24 

2. Assainissement .......................................................................................................................... 25 

a. Assainissement collectif ............................................................................................................ 25 

b. Service public d’assainissement non collectif (SPANC) ............................................................. 38 

3 Déchets .......................................................................................................................................... 59 

4 Projet de périmètre de Droit de Préemption Urbain .................................................................... 60 

5 Aléa sismique ................................................................................................................................. 61 

6 retrait-gonflement des argiles ....................................................................................................... 77 

 

 

  



PLAN LOCAL D’URBANISME DE VIN SUR CARAMI –Annexes générales (5) – Page 3 

 
 

1 Servitudes d’utilité publique 

   Liste 
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  T7   Relations aériennes : Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la 

circulation aérienne. Servitudes à l’extérieur des zones de dégagement concernant des installations 

particulières. 

Code de l’urbanisme et notamment ses articles R 423-63 et R 425-9. Code de l’aviation civile et 

notamment ses articles R 244-1 et D 244-2 à D 244-4.  Code des transports et notamment son article 

L 6352-1. Arrêté du 25 juillet 1990. 

 DGAC / SNIA – Nice-Corse  -  Aéroport Nice-Côte-d’Azur  -  Bloc technique T1  -  CS 63092  -  

06202 Nice cedex 3 

Région Aérienne Sud  -  Zone Aérienne de Défense Sud  -  Section Environnement Aéronautique  -  

Base Aérienne 701  -  13 661 Salon Air 

 

 Totalité du territoire communal 

     Arrêté ministériel du 28 juillet 1990 

 

Limitation au droit d’utiliser le sol : 

Soumettre à autorisation du ministre chargé de l’Aviation Civile et du ministre chargé des Armées, 

toute installation (constructions fixes ou mobiles, poteaux, pylônes et câbles à l’exception des lignes 

électriques) pouvant constituer des obstacles de grande hauteur, dépassant les altitudes suivantes : 

a. En dehors des agglomérations, installations > 50 m / niveau sol ou eau. 

b. Dans les agglomérations (au sens de la carte aéronautique au 1/500 000, installations > 100 m / 

niveau sol ou eau. 
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    Site classé et Monuments Historiques 

Monument Historique « Vestiges du château »  par arrêté du 31 mai 1965 

 

Monument Historique « Vieux pont»  par arrêté du 2 février 1931 
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Monument Historique « Domaine Saint Christophe»  par arrêté du 21 décembre 1984 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Limite communale 
Brignoles 

Vins sur Carami 
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   Fiches explicatives de certaines servitudes d’utilité publique 
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LOI N° 62-904 DU 4 AOUT 1962 

instituant une servitude sur les fonds privés 

pour la pose des canalisations publiques d'eau ou d'assainissement 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

 

Art. l°. - II est institué au profit des collectivités publiques, des établissements publics ou des concessionnaires de services publics qui 
entreprennent des travaux d'établissement de canalisations d'eau potable ou d'évacuation d'eaux usées ou pluviales une servitude 
leur conférant le droit d'établir à demeure des canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, excepté les cours et 
jardins attenant aux habitations. 

 

L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité. 

 

Art. 2. - Les contestations relatives aux indemnités sont jugées comme en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

 

Art. 3. - Les modalités d'application de la présente loi sont déterminées par décret en Conseil d'Etat de manière, notamment, que les 
conditions d'exercice de la servitude soient rationnelles et les moins dommageables à l'utilisation présente et future des terrains. 

 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 4 août 1962. 



PLAN LOCAL D’URBANISME DE VIN SUR CARAMI –Annexes générales (5) – Page 20 

 
 

DECRET N° 64-153 DU 15 FEVRIER 1964 

pris pour l'application de la loi n° 62-904 du 4 août 1962 instituant une servitude sur les 

fonds privés pour la pose des canalisations publiques d'eau ou d'assainissement 
 

Le Premier ministre, 

 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'intérieur, 

 

Vu la loi n° 62-904 du 4 août 1962 instituant une servitude sur les fonds privés pour la pose des canalisations publiques 
d'eau ou d'assainissement, et notamment son article 3 ; 

 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 modifiée portant réforme des règles relatives à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, ensemble les règlements pris pour son application ; 

 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. l°. - Les personnes publiques définies à l'article }" de la loi n° 62-904 du 4 août 1962 et leurs concessionnaires à qui les 

propriétaires intéressés n'ont pas donné les facilités nécessaires à l'établissement, au fonctionnement ou à l'entretien des 

canalisations souterraines d'eau potable ou d'évacuation d'eaux usées ou pluviales peuvent obtenir l'établissement de la 

servitude prévue à l'article l° de la loi n° 62-904 du 

4 août 1962 dans les conditions déterminées ci-dessous. 

 

Art. 2. - Sauf dispositions contraires de l'arrêté préfectoral prévu à l'article 10 ci-après décidant dans l'intérêt de 
l'exploitation de la parcelle que traverse la canalisation que la servitude n'entraîne pas certains des effets énumérés au 
présent article, la servitude donne à son bénéficiaire le droit : 

1° D'enfouir dans une bande de terrain dont la largeur est Fixée par le préfet, mais qui  ne pourra dépasser trois 
mètres, une ou plusieurs canalisations, une hauteur minimum de 0,60 mètre étant respectée entre la génératrice 
supérieure des canalisations et le niveau du sol après les travaux ; 

2° D'essarter dans la bande de terrain prévue au 1° ci-dessus et, le cas échéant, dans une bande plus large 
déterminée par l'arrêté préfectoral les arbres susceptibles de nuire à l'établissement et à l'entretien de la canalisation ; 

3° D'accéder au terrain dans lequel la conduite est enfouie, les agents chargés du contrôle bénéficiant du même 
droit d'accès ; 

4° D'effectuer tous travaux d'entretien et de réparation conformément aux dispositions de l'article 14 ci-après. 

 

Art. 3. - La servitude oblige les propriétaires et leurs ayants droit à s'abstenir de tout fait de nature à nuire au bon 
fonctionnement, à l'entretien et à la conservation de l'ouvrage. 

 

Art. 4. - La personne morale de droit public maître de l'ouvrage ou son concessionnaire qui sollicite le bénéfice de la loi du 4 
août 1962 adresse à cet effet une demande au préfet. 

 

A cette demande, sont annexés : 

- une note donnant toutes précisions utiles sur l'objet des travaux et sur leur caractère technique ; 
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- le plan des ouvrages prévus ; 

- le plan parcellaire des terrains sur lesquels l'établissement de la servitude est envisagé, avec l'indication du tracé 
des canalisations à établir, de la profondeur minimum à laquelle les canalisations seront posées, de la largeur des bandes 
prévues aux 1° et 2° de l'article 2 ci-dessus et de tous les autres éléments de la servitude. Ces éléments devront être arrêtés 
de manière que la canalisation soit établie de la façon la plus rationnelle et que la moindre atteinte possible soit portée aux 
conditions présentes et futures de l'exploitation des terrains ; 

- la liste par commune des propriétaires, établie à l'aide d'extraits des documents cadastraux délivrés par le 
service du cadastre ou à l'aide des renseignements délivrés par le conservateur des hypothèques au vu du fichier 
immobilier ou par tous autres moyens. 

 

Art. 5. - Après consultation des services intéressés et, notamment, de l'ingénieur en chef du service chargé du contrôle, le 

préfet prescrit, par arrêté, l'ouverture d'une enquête dans chacune des communes où sont situés les terrains devant être grevés 

de la servitude et désigne un commissaire enquêteur. 

 

Un extrait du dossier comprenant pour chacune des communes intéressées les documents énumérés à l'article précédent 

est déposé, pendant huit jours au moins, à la mairie. 

 

Art. 6. - Avis de l'ouverture de l'enquête est publié huit jours au moins avant la date de cette ouverture par affiche apposée 
à la porte de la mairie ; cet avis donne tous renseignements utiles sur l'enquête, notamment sur son objet, sa durée et les 
conditions de consultation du dossier par le public. Le maire certifie qu'il a procédé à cet affichage. 

 

Art. 7. - Notification individuelle du dépôt du dossier est faite par le demandeur aux propriétaires intéressés, dans les 
formes et suivant les conditions prévues aux articles 16 et 17 du décret n» 59-701 du 6 juin 1959. 

 

Cette notification comporte la mention du montant de l'indemnité proposée en réparation du préjudice causé par 
l'établissement de la servitude et par toutes les sujétions pouvant en découler. 

 

Art. 8. - Pendant la période de dépôt prévue à l'article 5 ci-dessus, les réclamations et observations peuvent être soit 
consignées par les intéressés directement sur le registre d'enquête établi sur feuillets non mobiles cotés et paraphés par le 
maire, soit adressées par écrit au maire ou au commissaire enquêteur, qui les annexe audit registre. 

 

A l'expiration de ladite période, le registre d'enquête est clos et signé par le maire et transmis dans les vingt-quatre heures 
avec le dossier d'enquête au commissaire enquêteur. 

 

Le commissaire enquêteur, dans un délai de quinze jours, dresse le procès-verbal de ces opérations et, après avoir entendu 
éventuellement toutes personnes susceptibles de l'éclairer, transmet le dossier avec son avis au préfet par l'intermédiaire 
de l'ingénieur en chef du service chargé du contrôle. 

 

Art. 9.-Si le commissaire enquêteur propose des modifications au tracé ou à la définition des servitudes et si ces 
modifications tendent à appliquer la servitude à des propriétés nouvelles ou à aggraver la servitude antérieurement prévue, 
notification directe en est faite par le demandeur aux intéressés dans les formes prévues à l'article 7 ci-dessus. 

 

Les intéressés ont un nouveau délai de huit jours pour prendre connaissance à la mairie du pian modifié et présenter leurs 
observations. 
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A l'expiration de ce délai, le commissaire enquêteur, dans un délai maximum de huit jours, transmet le dossier avec ses 
conclusions au préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef du service chargé du contrôle. 

Art. 10. - Le préfet statue par arrêté sur l'établissement des servitudes. Dans l'arrêté, les propriétés sont désignées et 
l'identité des propriétaires est précisée, conformément aux dispositions de l'alinéa 2 de l'article 22 du décret du 6 juin 1959. 

 

Au cas où la définition du tracé et des servitudes par le préfet doit être différente de celle soumise à l'enquête et doit 
l'aggraver, les dispositions de l'article précédent relatives à une nouvelle consultation des intéressés et du commissaire 
enquêteur sont applicables. 

 

Art. 11. - L'arrêté préfectoral est notifié au demandeur et au directeur départemental de la construction et affiché à la 
mairie de chaque commune intéressée. 

 

Il est également notifié à chaque propriétaire, à la diligence du demandeur, par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. 

Au cas où un propriétaire intéressé ne pourrait être atteint, la notification est faite au fermier, locataire, gardien ou 
régisseur de la propriété ou, à défaut, au maire de la commune où se trouve celle-ci. 

 

Art. 12. - Lorsque les travaux font l'objet d'une déclaration d'utilité publique et que le demandeur est en mesure, avant 
celle-ci, de déterminer les parcelles qui seront grevées par la servitude et de fournir le tracé précis des canalisations à 
établir, l'enquête prévue au présent décret peut être menée en même temps que l'enquête parcellaire avec laquelle elle 
peut être confondue. 

 

Art. 13. - Le montant des indemnités dues en raison de l'établissement de la servitude est fixé conformément aux 
dispositions en vigueur en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique : il couvre le préjudice subi par la réduction 
permanente du droit des propriétaires des terrains grevés. 

 

Art. 14. - La date du commencement des travaux sur les terrains grevés de servitudes est portée à la connaissance des 
propriétaires et exploitants huit jours au moins avant la date prévue pour le début des travaux. Un état des lieux doit, si 
cela est nécessaire, être dressé contradictoirement en vue de la constatation éventuelle des dommages pouvant résulter 
desdits travaux. 

 

L'indemnisation des dommages résultant des travaux est fixée, à défaut d'accord amiable, par le tribunal administratif en 
premier ressort. 

 

Art. 15.-Si le rejet d'une demande de permis de construire a pour motif l'exercice du droit de servitude dans la parcelle 
considérée, son propriétaire peut requérir son acquisition totale par le maître de l'ouvrage, soit à l'amiable, soit par voie 
d'expropriation. 

 

Si le permis de construire est accordé sous réserve d'un déplacement des canalisations, les frais de ce déplacement sont à la 
charge du bénéficiaire de la servitude. 

 

Art. 16. - Le ministre de l'agriculture, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de l'intérieur sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait à Paris, le 15 février 1964. 
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2 Annexes sanitaires 

1.  Adduction d’Eau Potable (AEP) 

L’alimentation en eau potable est assurée par 2 forages situés aux lieu-dit Hubac de Viéra et les 

Adrechs. 

Ces forages alimentent 2 réservoirs d’une capacité respective de 400 et 800 m2. 

Le réseau, représentant environ 8 km de canalisation et alimente la totalité des zones urbaines du 

village et compte 482 abonnés. 

 

Périmètre de 
protection  
rapproché des 

forage
s

réservoirs 
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2.   Assainissement  

a. Assainissement collectif 

 
La commune est dotée d’une station d’épuration de type lit bactérien et  d’une capacité de 1 000 
équivalent /habitant. Elle a été construite en 1993. Le milieu récepteur est le Caramy. Une station de 
mesures de la qualité de l’eau a été mise en place en aval de la station d’épuration; les mesures 
réalisées pour l’année 2013 ont été considérées comme bonnes. 
 
Le réseau est gravitaire sur une longueur de 9,5 km. 
Il raccorde 425 abonnés dans les zones urbaines du territoire. On dénombre 26 installations 
autonomes pour des constructions très éloignées du village  
Le réseau et la station sont sensibles aux précipitations. Des travaux sont envisagés. 
La station est de plus proche de la saturation en particulier sur le plan hydraulique.  
 

 
 
 
Une nouvelle station d’épuration est donc programmée pour 1800 équivalent / habitant. Un arrêté 
préfectoral, du 7 décembre 2016, a été pris afin de prescrire au titre de l’article L 214-1 du code de 
l’environnement. 
Les travaux de construction de la STEP devrait débuter au début de l’automne 2017. 
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b. Service public d’assainissement non collectif (SPANC)  

 

Jusqu’au 31 décembre 2016, le Service Public de l’Assainissement Non Collectif de la communauté de 

communes Comté de Provence, assurait le suivi de l'ensemble des installations neuves et existantes 

(fosses, champs d’épandage…) sur les 12 communes du Comté de Provence. 

Depuis le 1er janvier 2017, la communauté d’agglomération Provence Verte a pris le relais. 

La loi sur l’eau et 

les milieux 

aquatiques de 

2006 (LEMA) 

exige que toutes 

les installations 

d’assainissement 

non collectif 

(A.N.C) soient 

vérifiées. 

À compter 1er 

janvier 2011, dans 

le cadre de 

l’engagement 

national pour 

l’environnement 

acté par la loi 

Grenelle II1, le 

rapport du 

S.P.A.N.C devient 

pièce obligatoire 

à fournir en cas 

de vente de tout 

ou partie d'un 

immeuble à usage 

d'habitation non 

raccordé au 

réseau public de 

collecte des eaux 

usées. 

La société SEGED 

assure 

l’instruction des 

demandes 

attenantes à ce 

service (contrôle de conception, de bonne exécution, état initial des fosses, contrôle dans le cadre 

d’une vente…) et notamment l’accueil du public. 
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3 Déchets 
 

 
Le SIVED NG1 exerce les compétences collecte 

et traitement. Le SIVED NG est en charge 

uniquement du traitement des ordures 

ménagères résiduelles pour 42 communes, 

rattachées à la Communauté de Communes 

Cœur du Var, au Syndicat Mixte du Haut Var 

et au Syndicat Mixte de la Zone du Verdon. 

- la collecte des ordures ménagères 

-le transfert, le transport et le traitement des 

ordures ménagères 

-la collecte sélective 

-l'enlèvement et le transport des caissons à 

déchets divers. 

 

La fréquence de la collecte des ordures 

ménagères s’effectue les lundis, mercredis et vendredis pour le village et ses écarts ; les emballages 

sont collectés les lundis ; les encombrants sont collectés les 1er et 3ème jeudi du mois. 

 
Un espace de tri localisé Route de Carcès (RD 562) est également disponible. Il est ouvert aux 

particuliers résidants dans une commune du SIVED. Ils peuvent y déposer gratuitement leurs déchets 

dans la limite de 3 tonnes par an et par foyer. 

Une vignette d’identification gratuite est à retirer au préalable en mairie sur présentation d’un 

justificatif de domicile et d’une pièce d’identité. 

Les Espaces-tri sont également ouverts aux entreprises implantées sur le territoire du SIVED ou 

justifiant d’une activité sur le territoire. Un badge d’accès est à retirer gratuitement au siège du 

SIVED sur présentation d’un extrait Kbis ou du document D1, de la carte grise du véhicule et d’une 

pièce d’identité. 

L’accès aux Espaces-tri est réservé aux véhicules de PTAC inférieur à 3,5 tonnes non attelés. 

Cet espace est ouvert du lundi au samedi de 8h30 à 17h00 l’été (mars à septembre) et du lundi au 

samedi de 8h30 à 16h30 en période d’hiver (octobre à février).  

 

 
 

                                                           
1 SIVED NG : Syndicat Intercommunal pour la Valorisation et l’Elimination des Déchets Nouvelle Génération 
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4 Projet de périmètre de Droit de Préemption Urbain 
 

 La préemption est une procédure permettant à une collectivité territoriale d'acquérir en priorité, dans 

certaines zones préalablement définies par elle, un bien immobilier mis en vente par une personne 

privée (particulier) ou morale (entreprise), dans le but de réaliser des opérations d'aménagement 

urbain. Le propriétaire du bien n'est alors pas libre de vendre son bien à l'acquéreur de son choix et 

aux conditions qu'il souhaite. 

La collectivité publique ne peut exercer son droit de préemption que dans les zones géographiques 

bien délimitées au préalable, et uniquement pour mettre en œuvre des opérations d'intérêt général : 

réalisation d'équipements collectifs, valorisation du patrimoine, lutte contre l'insalubrité, 

développement d'activités économiques, etc. 

Un nouveau projet de périmètre de droit de préemption urbain (DPU) correspondant à l’ensemble des 

zones U et de la zone AU du zonage du PLU pourra être pris par une nouvelle délibération lorsque le 

PLU sera exécutoire. 
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5 Aléa sismique 
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Aléa  
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6 retrait-gonflement des argiles 
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